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REGLEMENT DE LA CONSULTATION

Dans la suite du présent document le pouvoir adjudicateur est désigné "Maître de l'ouvrage".

ARTICLE PREMIER. OBJET DE LA CONSULTATION

La consultation concerne :

- la réalisation de travaux entretien de voirie communale 2011.

Le lieu d'exécution des prestations est le suivant: Commune de BOULIEU LES ANNONAY

DETAIL DES TRAVAUX

TRANCHE FERME

1 – Chemin de Lachaud .

Les travaux vont consister à reprendre la voie en bicouche sur une longueur de 270 mètres, entre le carrefour avec la route départementale et le caniveau béton. 

La voie sera reprise de mur à mur et l'amorce à la route départementale sera améliorée par la réalisation d'une plate-forme d'insertion.

Les amorces aux entrées de parcelles privées seront réalisées sur 1 mètres, par ailleurs un ancrage sera réalisé systématiquement.

Voici le détail des travaux envisagés :

Préparation de la surface, balayage et réalisation d'un tapis de grave émulsion en renforcement.

Réalisation d'un enduit de roulement bicouche.

- Les ouvrages et accotements seront mis à niveau.

3 – Montée du Boulodrôme .

Les travaux vont consister à reprendre la voie sur une longueur de 80 mètres en enrobé, entre le carrefour avec la route départementale et la route de Combe. 

La voie sera reprise de mur à mur, y compris aux niveau des entrées de parcelles.

Voici le détail des travaux envisagés :

Préparation de la surface, décaissement sur 30 cm.

Mise en oeuvre de 15 cm de GNT 0/63, 7 cm de GNT 0/31,5 et réalisation d'un tapis en enrobé.

- Les ouvrages et accotements seront mis à niveau.

4 – Chemin de Grusse section 1 .

Les travaux vont consister à reprendre la voie sur une longueur de 120 mètres en enrobé, entre le lotissement Lou Touret et le STOP.

La voie sera reprise de mur à mur.

Voici le détail des travaux envisagés :

Préparation de la surface et scarification de chaussée.

Mise en oeuvre de 10 cm de GNT 0/31,5 et réalisation d'un tapis en enrobé.

- Les ouvrages et accotements seront mis à niveau.

5 – Route de la colline .

Les travaux vont consister à reprendre la voie en enrobé sur une longueur de 200 mètres, entre la fin de la section réalisée en 2008 et le changement de revêtement. 

La voie ne sera pas élargie mais reprise sur l'emprise de la chaussée existante.

Au  niveau de l'amorce au chemin rural, la voie sera reprise sur une longueur de 25 mètres et une bêche en béton sera réalisée afin de stabiliser l'extrémité de la chaussée.

Sur les 100 premiers mètres :

Préparation de la surface, balayage et réalisation d'un tapis de grave émulsion en reprofilage.

Réalisation d'un tapis en enrobé.

- Les ouvrages et accotements seront mis à niveau.

Sur le reste de la voie :

Préparation de la surface, décaissement sur 30 cm.

Mise en oeuvre de 15 cm de GNT 0/63, 7 cm de GNT 0/31,5 et réalisation d'un tapis en enrobé.

- Les ouvrages et accotements seront mis à niveau.

TRANCHE CONDITIONNELLE

2 – Chemin de Fontanille .

Les travaux vont consister à reprendre la voie sur une longueur de 270 mètres entre le carrefour et le début du revêtement réalisé en 2010.

Voici le détail des travaux envisagés, sur les 85 premiers mètres :

Préparation de la surface, balayage et réalisation d'un enduit bicouche.

Sur les 185 derniers mètres

Préparation de la surface, balayage et réalisation d'un tapis de grave émulsion en renforcement.

Réalisation d'un enduit de roulement bicouche.

- Les ouvrages et accotements seront mis à niveau.

ARTICLE 2. CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2-1. Définition de la procédure

La présente consultation est lancée selon la procédure adaptée définie à l'article 28 

2-2. Décomposition en tranches et en lots

Le marché présente une tranche ferme et une tranche conditionnelle. Il ne sera pas allotie.

	Désignation des tranches

	
	TRANCHE FERME
	- N° 1 – chemin de Lachaud

- N° 3 - montée du boulodrome

- N° 4 – chemin de Grusse (partie basse)

- N° 5 – route de la Colline 

	
	TRANCHE CONDITIONNELLE
	- N° 2 - chemin des Fontanilles (400 m à partir des travaux effectués l’an passé)


2-3. Nature de l'attributaire

Le marché sera conclu :

soit avec un entrepreneur unique ;

soit avec des entrepreneurs groupés solidaires.

2-7. Délai de réalisation

Tranche ferme :

- N° 1 – chemin de lachaud

- N° 3 - montée du boulodrome

- N° 4 – chemin de grusse (partie basse)

- N° 5 – route de la colline 

Les délais de réalisations sont de 20 jours.

Tranche conditionnelle :

- N° 2 - chemin des fontanilles (400 m à partir des travaux effectués l’an passé)

Le délais de réalisation est de  7 jours.

Informations complémentaires :

Concernant les délais, les travaux des chantiers N°2,3 et 5 seront réalisés entre le 18 juillet et le 30 septembre 2011.

Les chemins N° 1 et 4 sont susceptibles d'être réalisés à partir du mois d'octobre car des travaux préalables d'enfouissement de lignes sont nécessaires.

Le démarrage des travaux  sera notifié par ordre de service pour chaque tranche.

2-8. Modifications de détail au dossier de consultation

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Celles-ci doivent être communiquées au plus tard 10 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2-9. Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 90 jours; il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.

ARTICLE 3. PRESENTATION DES OFFRES

Le dossier de consultation est remis à chaque candidat en un seul exemplaire.

Le mode de retrait du dossier de consultation ne conditionne pas le choix du mode de transmission de l'offre.

Les candidatures et les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française ainsi que les documents de présentations associés. Cette obligation porte également sur tous les documents techniques justifiant de la conformité d'un produit à une norme ou d'une marque de qualité non française dont l'équivalence est soumise à l'appréciation du maître de l'ouvrage. Toutefois ce dernier se réserve le droit de se faire communiquer ces documents techniques dans leur langue d'origine.

Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat.

Seul l’acte d'engagement sera daté et signé par le(s) représentant(s) qualifié(s) du/des candidat(s).

3-1. Solution de base

3-1.1. Documents fournis aux candidats

Le présent dossier de consultation est constitué par :

- L’avis d’appel public à la concurrence envoyé à la publication ;

- Le présent règlement ;Les pièces du projet de marché énumérés à l'article 3,1,2 ci-après compléter.

3-1.2. Composition de l’offre à remettre par les candidats

Le dossier à remettre par chaque candidat sera placé sous enveloppe cachetée qui contiendra  les pièces suivantes :

1°/ des renseignements permettant d'évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat et des documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour l'engager.

- La preuve de la capacité professionnelle du candidat peut être apportée par tout moyen.

- Au titre de ces capacités professionnelles, peuvent figurer des renseignements sur le savoir-faire des candidats en matière de protection de l'environnement

- Au titre des capacités techniques doivent être présentées :

-   une déclaration indiquant les effectifs du candidat et l'importance du personnel d'encadrement, pour chacune des 3 dernières années,

-   une liste de travaux en cours d'exécution ou exécutés au cours des 3 dernières années, indiquant notamment, la date et le maître de l'ouvrage public ou privé, les prestations exécutées en propre et celles sous-traitées, 

-   une déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour l'exécution de l'ouvrage et une déclaration mentionnant les techniciens ou les organismes techniques dont le candidat disposera pour l'exécution de l'ouvrage.

-  Les fiches des matériaux et éventuellement les références des fournisseurs correspondants 

- Au titre des capacités techniques peuvent figurer des certificats établis par des organismes chargés du contrôle de la qualité et habilités à attester la conformité des travaux à des spécifications ou des normes ( certificats ou équivalence ).

- Au titre de ces capacités financières, le candidat doit fournir le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les travaux auxquels se réfère le(s) marché(s), réalisés au cours des 3 derniers exercices.

- Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d'un ou de plusieurs sous-traitants . Dans ce cas, il doit justifier des capacités de ce ou ces sous-traitants et du fait qu'il en dispose pour l'exécution du marché. 

2°/ Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet;

3°/ Une déclaration sur l'honneur, dûment datée et signée par le candidat, pour justifier :

-   a) qu'il a satisfait aux obligations fiscales et sociales,

-   b) qu'il n'a pas fait l'objet d'une interdiction de concourir,

-   c) qu'il n'a pas fait l'objet , au cours des cinq dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles  L 324-1, L 324-10,L 341-6, L 125-1 et L 125-3 du code du travail.

4°/ Afin de satisfaire aux obligations fixées par le b/ du 1 du présent article, le candidat établi dans un Etat autre que la France, doit produire un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.:

5°/ Un projet de marché comprenant :

- L'acte d'engagement

En cas de recours à la sous-traitance, conformément à l'article 5 de la loi du 31 décembre 1975 modifiée, le candidat doit compléter cet acte d'engagement qui sera accompagné des demandes d'acceptation des sous-traitants, et d'agrément des conditions de paiement (ces demandes sont formulées dans l'annexe de l'acte d'engagement). Pour chacun des sous-traitants, le candidat devra joindre, en sus des renseignements exigés par l'article 114 1° du CMP, les capacités professionnelles et financières du sous-traitant.

Le candidat devra indiquer dans l'acte d'engagement le montant maximal de la créance qu'il pourra présenter en nantissement ou céder.

- Le bordereau des prix et détail estimatif

6°/ Un mémoire  explicatif comprenant :

Au projet de marché sera joint le mémoire justificatif et explicatif comportant le/les document(s) suivant(s) :

- - des indications techniques concernant la provenance des principales fournitures, les fiches matériaux et, éventuellement, les références des fournisseurs correspondants, ainsi que des indications concernant les moyens en personnel et en matériel mis à disposition sur le chantier;

- - un programme d'exécution des ouvrages indiquant de façon sommaire, la durée des différentes phases du chantier et des indications sur les moyens mis en œuvre pour assurer une bonne gestion de la qualité tout au long du chantier.

une note explicitant les dispositions d'organisation prévues par le candidat, pour assurer le bon déroulement, le suivi et la traçabilité de l'évacuation des déchets de chantiers, en conformité avec l'article L 541-2 du Code de l'Environnement. Cet engagement du candidat supposera qu'il ait pris connaissance des contraintes de toute nature liées au traitement des déchets du chantier 

-  SOPAQ + SOGED

3-1.3. Documents à fournir par le candidat susceptible d'être retenu

- Pour l'application du I 1° de l'article 46 du CMP, conformément aux articles du Code du Travail, lorsque l'immatriculation du candidat au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants :

- Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ;

- Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ;

- Un devis, document publicitaire ou correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;

- Un récépissé de dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes physiques ou morales en cours d'inscription.

- Les certificats, attestations et déclarations mentionnés aux I 2° et II de l'article 46 du CMP ;

Ces documents seront remis par le candidat susceptible d'être retenu dans le délai de 5 jours à compter de la réception de la demande présentée par la Personne Responsable du Marché (PRM).

3-1.5. Documents à fournir par l'attributaire du marché

Les attestations d’assurance visées à l’article 1-6.3 du CCAP seront remises par l’attributaire avant la notification du marché.

Pour l'application des articles du Code du Travail et 1-6.1 du CCAP, l'attestation sur l'honneur sera remise par l’attributaire avant la notification du marché.

ARTICLE 4. EXAMEN DES OFFRES ET NEGOCIATION

Seuls seront ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et l’heure limites de remise des offres.

Les offres de chaque candidat sélectionné seront analysées, les offres inappropriées au sens du 3° du II de l’article 35 du CMP seront éliminées.

A la suite de cet examen le pouvoir adjudicateur engagera les négociations.

Au terme de ces négociations, après classement des offres conformément aux critères pondérés définis ci-après, l'offre économiquement la plus avantageuse est choisie par le pouvoir adjudicateur.

Les critères d'attribution du marché seront pondérés comme suit :

	Critère d'attribution
	Note
	Coef

	La valeur technique des prestations appréciée au vu du contenu du mémoire justificatif qui devra comporter des indications concernant la provenance des principales fournitures, les fiches des matériaux, éventuellement références des fournisseurs correspondant, des indications concernant les moyens en personnels (particulièrement encadrement) et en matériel mis à disposition (note sur 4), le programme d'exécution, planning et date de fin de chantier (note sur 3) et des éléments de la note explicitant la gestion de la qualité et des déchets de chantier (note sur 3).


	note sur 10
	0.50

	Le prix des prestations

L'offre la moins disante, sur le montant incluant la tranche conditionnelle, ( après élimination des offres anormalement basses ) prendra la valeur 10 puis les suivantes une note diminuant proportionnellement aux écarts avec le moins disant comme suit :

Offre mini : note = 10

Offre n         note = 10 - ( écart en % x 10 ) = ............

( exemple note = 8, si 20 % au dessus du moins disant )
	note sur 10
	0.50


Ces critères porteront sur l'ensemble des tranches.

Le critère prix sera apprécié au vu du détail estimatif fourni à titre indicatif par le maître de l'ouvrage et valorisé par le candidat.

Pour établir le classement, chaque offre prendra comme valeur :

Note = [( la valeur technique ) x 0,50]+ [( le prix des prestations ) x 0.50]

Si le candidat pressenti ne fournit pas les certificats, attestations ou déclarations mentionnés à l'article 46 du CMP son offre sera rejetée. Dans ce cas, l'élimination du candidat sera prononcée par le pouvoir adjudicateur qui présentera la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.

Lors de l'examen des offres, le pouvoir adjudicateur se réservera la possibilité de se faire communiquer les décompositions ou sous-détails des prix, ayant servi à l'élaboration des prix, qu'elle estimera nécessaires.

Le pouvoir adjudicateur pourra, à tout moment, ne pas donner suite à la procédure pour des motifs d'intérêt général. Les candidats en seront informés.

ARTICLE 5. CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DE L'OFFRE

Les offres seront établies en euros.

5-1. Offre remise sur support papier

L'offre transmise sous pli cacheté portant l'adresse et mentions suivantes :

	Mme. le Maire

Mairie

07100 BOULIEU LES ANNONAY

Offre pour : Travaux entretien de voirie 2011

	 « NE PAS OUVRIR »


devra être adressée par pli recommandé avec avis de réception postal ou remise contre récépissé à l'adresse ci-dessus.

Elle devra parvenir à destination avant la date et l'heure indiquées dans la page de garde du présent règlement.

Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées ci-dessus ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs.

ARTICLE 6. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 15 jours avant la date limite de remise des offres.

· pour les renseignements d'ordre administratif  et technique, une demande écrite à :

	DELEGATION TERRITORIALE NORD ARDECHE

	ZI LA PICHONIERE - BP2 -

	Tournon 07301 cedex

	Téléphone: 04-75-07-81-50    Télécopieur: 04-75-07-56 25


Une réponse sera alors adressée en temps utile à tous les candidats ayant retiré ou reçu le dossier, au plus tard 8 jours avant la date limite de remise des offres.

	
	
	



